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I. INTRODUCTION 
Un organisme qui ne se renouvelle pas, qui ne cherche 
pas activement de nouveaux ddfis, qui ne se fixe pas des buts 
toujours plus dlevds, qui n'essaie pas de profiter plus efficace- 
ment des ressources a sa disposition, qui ne renforce pas ses 
compdtences et qui n'amdliore pas son efficacitd a partir de sa 
propre experience est un organisme sur le ddclin. Ce processus 
de renouvellement est essentiel et it se ddroule actuellement au 
CRDI. 
Le president du CRDI a demandd que le present document 
contribue a ce processus de renouvellement : son but est de 
fournir une nouvelle perspective globale des efforts qui sont 
ddployds et de ceux qu'il reste a faire. Ce document puise a 
11expdrience et aux observations des deux dernieres anndes au 
Centre, et plus particulierement aux suggestions apportdes par le 
personnel du Centre, les organismes subventionnds et d'autres qui 
entretiennent des relations importantes avec le CRDI. Cependant, 
le choix des iddes et la fagon dont elles sont exprimdes, mises 
en valeur et lides entre elles ne sauraient etre attribuds qu'a 
moi seul. Les jugements que je porte a cet dgard sont fagonnds, 
dune part, par mon domaine de spdcialitd, qui est le comporte- 
ment organisationnel, et par la documentation de plus en plus 
abondante sur la croissance organisationnelle et, d'autre part, 
par ma propre experience des problemes organisationnels que j'ai 
du rdsoudre dans le secteur public pendant bien des anndes. 
Ce rapport nest pas exhaustif. Par exemple, it 
n'aborde pas en profondeur la question du renouveau chez le 
personnel de soutien et d' administration, sujet sur lequel le 
Centre doit se pencher davantage. I1 convient dgalement de lire 
ce document de concert avec les recommandations faites depuis 
plusieurs mois dans les rapports des Groupes de travail du 
Centre. 
Le CRDI fonctionne dans un milieu de plus en plus 
turbulent : les technologies dvoluent a un rythme rapide; les 
changements politiques et dconomiques des pays en ddveloppement 
ddplacent, dtendent ou limitent soudainement les frontieres du 
possible; de par leurs activitds, un vaste dventail de donateurs 
nous commandent de reddfinir plus frdquemment le crdneau dans 
lequel le CRDI peut apporter sa meilleure contribution; des 
modifications au contexte canadien offrent de nouvelles possibi- 
litds et prdsentent de nouveaux dangers a 11aide que le CRDI 
peut s'attendre de recevoir pour exdcuter sa mission; la creation 
et la disparition d'organismes dans le tiers-monde qui sont en 
mesure d'effectuer des recherches efficaces axles sur le 
ddveloppement; et ainsi de suite. Pour affronter efficacement ce 
milieu de plus en plus turbulent, le CRDI doit se doter de moyens 
qui lui permettront de rdpondre plus rapidement et avec plus de 
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souplesse (tout en conservant un degre necessaire de continuitd 
dans son orientation generale), de faire une meilleure utili- 
sation des competences de son personnel et des organismes 
subventionnes face aux nouvelles occasions et contraintes, 
d'augmenter sa propre capacite de traitement de 11information et, 
dune maniere generale, de renforcer sa capacite de prdvoir, 
d'expdrimenter et de reorienter les objectify en fonction de 
11experience que lui procure ses activites. L'adaptation dune 
fagon toujours plus efficace a un milieu de plus en plus 
turbulent est un processus continuel de croissance. 
Au CRDI, on ne saurait limiter de fagon realiste ce 
processus de croissance aux limites officielles de 11organisme, 
car it doit inclure les organismes que nous subventionnons et, 
dans la mesure du possible, les utilisateurs potentiels des 
rdsultats de la recherche que nous finangons. Les autres 
intervenants importants dans ce processus de croissance compren- 
nent d'autres donateurs, la grande collectivitd des chercheurs et 
les auditoires pertinents du CRDI au Canada. Bien que le prdsent 
document ne parle pas de ce dernier ensemble d'intervenants, 
d'autres travaux en cours (y compris les travaux prdparatoires au 
20e anniversaire du CRDI) devraient renforcer la participation 
des autres donateurs, des chercheurs et des Canadiens au 
processus de croissance qui caractdrise de plus en plus le CRDI. 
Pour renforcer ce processus de croissance, it est 
necessaire (comme le CRDI lui-meme 11a fait ressortir dans 
quelques-unes de ses entreprises les plus fructueuses) 
d'ameliorer la capacite de notre personnel et des organismes 
subventionnes d'assumer des responsabilites, d'innover, d'expdri- 
menter et d'apprendre. En d'autres termes, it s'agit d'un 
processus qui vise a donner au personnel et aux organismes 
subventionnes les moyens necessaires d'agir et de croitre. Ce 
processus d'edification de competences a toujours etd l'un des 
grands points forts du CRDI et c'est sur cette base que le 
renouveau du CRDI pourra se poursuivre. La decision fondamentale 
consiste a investir dans les gens, c'est-a-dire autant le 
personnel que les organismes subventionnds : trouver la bonne 
personne, s'assurer qu'elle dispose des ressources, du pouvoir et 
du contexte necessaires a son travail et voir a ce que les 
rdsultats de ses efforts puissent etre evaluds et rdintroduits 
dans le processus global de croissance et de prise de decision. 
I1 importe de ddvelopper et de renforcer davantage ce modele 
lorsque viendra le moment de renouveler le CRDI en tant 
qu'organisme de croissance. 
Les qualitds possdddes par le CRDI et mises en valeur 
dans le recent rapport du Vdrificateur general a 11egard des 
organismes bien administres : 
autonomie et souplesse a tous les niveaux; 
activites axdes fortement sur le client; 
personnel fiable; 
leadership conferant pleins pouvoirs; 
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auto-examen continuel; 
organisme prdvenant. 
sont tous des prdalables au ddveloppement d'un organisme de 
croissance. Jusqu'a maintenant, le succes du CRDI est enracind 
dans cette tradition. I1 ressort dgalement des observations que 
j'ai regues du personnel et.d'autres gens qui ont soulignd que le 
CRDI dtait de loin supdrieur aux autres organismes avec lequel on 
pouvait le comparer, quels que soient les problemes, les frustra- 
tions et les incohdrences avec lesquels ils sont confrontds au 
CRDI. Parallelement, on s'inquiete de plus en plus, par exemple, 
de la capacitd du CRDI de continuer a attirer et a garder des 
employds du plus haut calibre, ainsi que de la mesure dans 
laquelle le processus de vieillissement et de bureaucratisation 
qui est susceptible de frapper toute organisation menace 
justement ces memes qualitds sur lesquelles le succes futur du 
CRDI repose. Par consdquent, tout en admettant les realisations 
et le succes continu du CRDI, on est dgalement largement d'avis 
qu'il faut renouveler 11organisme et renforcer sa capacitd de 
croitre et de rdpondre plus rapidement et avec plus d'efficacitd 
a un milieu turbulent. 
A. Initiatives en cours 
Pour favoriser ce processus essentiel de renouveau, 
diverses dtapes importantes ont ddja dtd prises. Parmi 
celles-ci, mentionnons : 
Recourir de plus en plus frdquemment a des formes 
d'aide plus vastes et dune durde plus longue (aide 
des programmes et des institutions) qui permettent 
aux organismes subventionnds de mieux adapter leurs 
activitds en fonction des experiences acquises 
pendant le ddroulement du processus de la recherche. 
Un tel ensemble de moyens d'aide pour une institu- 
tion ou un programme de recherche peut comprendre 
des mesures visant a accroitre la possibilitd 
d'utilisation des rdsultats de la recherche et it 
doit titre congu (et dvalud d'apres son succes) de 
maniere a renforcer petit a petit la capacite des 
organismes subventionnds de se prendre en main; 
Entreprendre la decentralisation du pouvoir de 
ddpense, 11aplanissement de la hidrarchie, 11amorce 
dune clarification du role et des pouvoirs des 
directeurs rdgionaux et d'autres mesures connexes 
ayant pour but d'accroitre la capacitd du personnel 
a tous les niveaux d'assumer des responsabilitds, 
d'innover et de croitre; 
- Favoriser une orientation de plus en plus ciblde sur 
les questions de programme et de politique au 
niveau du Conseil des gouverneurs (par exemple, 
grace a 1'utilisation par les divisions de notes de 
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presentation) afin de creer un milieu permettant au 
personnel d'exercer ses pouvoirs accrus, de 
clarifier la base de ses relations de responsabi- 
lite et, dune maniere generale, d'augmenter le 
niveau du discours au Centre meme; 
Definir explicitement la mission et les objectify du 
Centre (et les expliquer davantage pendant le 
colloque de dix semaines de la gestion) afin de 
creer un autre milieu et de preciser une vision 
partagee de ce que nous sommes sur le point d'aider 
a definir et enfin d'orienter les initiatives que 
prendront le personnel et les organismes 
subventionnes; 
Favoriser le recours aux groupes de travail comme 
technique de participation au sein de 11organisme 
afin d'appliquer les talents du personnel a un vaste 
eventail de problemes; 
Instaurer des methodes d'experimentation et de 
croissance mettant en cause un vaste eventail 
d'employes et quelques organismes subventionnes afin 
d'elaborer et d'eprouver des approches novatrices a 
des problemes comme 1'utilisation des resultats de 
la recherche, les objectify du developpement 
regional, les femmes et le developpement et la 
politique des sciences et de la technologie; 
Recourir a des colloques et autres initiatives du 
meme genre (notamment une formation et une familia- 
risation) au sein des divisions et entre celles-ci 
de maniere a accroitre le processus reel de dialogue 
et de croissance au Centre. De meme, augmenter la 
communication dune maniere generale grace a des 
mecanismes comme 1'Echogramme de sorte que les 
employes a tous les niveaux aient une meilleure 
perception des evenements et soient davantage en 
mesure d'apporter leur contribution; 
Approuver une politique permettant au personnel du 
CRDI de prendre des conges de perfectionnement 
professionnel et fournir au Centre les enonces et 
les evaluations les plus pousses de leur domaine 
d'activites, conduisant le CRDI a decider des 
changements qui devraient titre examines au titre de 
ses programmes et a conseiller les autres donateurs 
et beneficiaires sur ce chapitre. Les conges 
servent en partie a concevoir un bien meilleur 
systeme de perfectionnement et de gestion de nos 
ressources humaines; 
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Des dtapes se ddroulent actuellement pour dlaborer, 
amdliorer et intdgrer au Centre 11eventail d'instru- 
ments de planification et d'dvaluation ainsi que 
pour assurer la mise en place d'un «systeme nerveux 
central» efficace favorisant un meilleur processus 
de croissance et de prise de decision au Centre. 
Sur ce dernier point, les initiatives clds dtaient 
les premieres dtapes a la creation d'un secrdtariat 
central pour le Centre. 
Toutes ces dtapes ont contribud au processus de 
renouveau du CRDI en tant qu'organisme de croissance. Le reste 
de notre document propose des fagons d'dtendre davantage ce 
processus. 
B. Prochaines etapes 
En examinant les prochaines etapes qu'il serait logique 
d'appliquer pour accroitre la capacitd de croissance du CRDI, le 
probleme nest pas de savoir comment appliquer un tel processus 
de croissance ou d'auto-organisation, car de tels processus ne 
peuvent titre imposes ni se mettre en branle d'eux-memes si on ne 
suscite pas une occasion favorable. La question prddominante est 
plutot de savoir comment amener le personnel et les organismes 
subventionnds a s'organiser pour executer le travail, comment 
dliminer les obstacles a ce processus de croissance et d'auto- 
organisation et mettre en place 1' infrastructure, le milieu, le 
systeme de responsabilitd et 11aide ndcessaires - c'est-a-dire 
les prdalables et le milieu exigds au ddmarrage du processus. 
Nous examinerons dans ce document, sous trois grandes rubriques, 
les prochaines etapes qu'il y aurait peut-titre lieu d'aborder a 
cette fin : 
1. Ddcentralisation Elimination des obstacles 
structurels au processus de croissance 
2. Crdation d'un milieu et dune infrastructure 
propices a la croissance 
3. Gestion des ressources humaines : considdrer les 
employds comme notre ressource la plus importante. 
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II. Decentralisation :* Elimination des obstacles 
structurels au processus de croissance 
L'un des principes directeurs utilises pour amener un 
organisme a croitre et a favoriser la croissance veut que la 
prise de decision repose le plus possible entre les mains de 
ceux qui seront touches par les decisions - dans le cas du CRDI, 
cela signifie le plus souvent que les decisions doivent etre 
prises le plus possible par les organismes subventionnds. Dans 
la pratique, seules les decisions qui ne peuvent de toute 
evidence titre laissdes aux bdndficiaires doivent titre prises par 
11administrateur de programme; de m6me, seules les decisions que 
ce dernier ne pourra evidemment pas prendre doivent etre 
ddlegudes au directeur associd, et ainsi de suite jusqu'au niveau 
du Conseil. 
Parallelement, it est possible d'inciter les organismes 
subventionnes a deleguer un r6le dans la prise de decision aux 
utilisateurs potentiels des rdsultats de la recherche en cours. 
Nous devrons possdder une plus grande experience de cette 
ddldgation pour voir jusqu'a quel point nous pouvons, dune 
maniere rdaliste, confier aux utilisateurs des pouvoirs a 
1'dgard des travaux que le CRDI finance; nous devrons dgalement 
voir s'il est possible de pousser encore plus loin ce processus 
de d6centralisation en faisant participer les bendficiaires 
ultimes (lorsqu'ils ne sont pas les utilisateurs de la 
recherche). 
Ce modele decentralise necessite que chaque niveau dans 
le systeme fonctionne a un palier diffdrent de gdndralit6 afin 
de pouvoir fournir un contexte et ajouter une valeur particuliere 
aux travaux executds aux echelons inferieurs, plutot que de 
chercher a les refaire ou a les prdvoir. Le but vise est 
d'accroitre chez le personnel et les organismes subventionnds a 
tous les niveaux leur aptitude a assumer des responsabilitds, a 
innover, a expdrimenter et a acquerir des connaissances, en leur 
fournissant le cadre structurel n6cessaire a la croissance et au 
d6veloppement. Le modele cherche dgalement a assurer que les 
*Le Centre utilise le plus souvent le terme «d6centralisation» 
pour decrire les 6tapes visant a augmenter le nombre d'employds 
de programme dans les bureaux rdgionaux ou a accroitre le role 
des directeurs rdgionaux. Notre document, bien qu'il considere 
ces aspects comme des dldments importants, suppose que la 
decentralisation constitue n6cessairement un processus beaucoup 
plus vaste qui touche tous les niveaux de 11organisation (y 
compris les organismes subventionnds). Selon moi, une telle 
approche plus gdnerale est essentielle a la rdussite du processus 
de decentralisation. 
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grandes questions contextuelles de politique et de programme 
regoivent 1'attention qu'elles commandent. 
L'elaboration de cette structure plus decentralisee 
exige d'examiner et de definir les roles a jouer a ces differents 
niveaux, a partir des organismes subventionnes jusqu'aux membres 
du Conseil (on pourrait egalement concevoir que ce modele 
s'etende aux utilisateurs et aux beneficiaires). I1 est evident 
qu'un tel examen ne peut titre entrepris que par le personnel et 
la direction du Centre avec 11approbation du Conseil; cependant, 
nous proposons dans les pages qui suivent un certain nombre de 
points, decoulant de mes propres observations et des echanges 
avec le personnel du Centre et d'autres personnes, qui pourraient 
titre inclus dans cette definition des roles et de la contribution 
qu'on pourrait s'attendre des differents niveaux a 11interieur 
d'un systeme plus decentralise au CRDI. 
A. Role des utilisateurs potentiels des resultats de la 
recherche 
A mesure que nous mettons de plus en plus 1'accent a 
trouver des moyens pour que les resultats de la recherche 
financee par le CRDI soient davantage utilises dans le processus 
du developpement, la necessite de faire participer les utilisa- 
teurs potentiels le plus tot possible au processus de recherche 
est un principe general recemment apparu dont 11application est 
de plus en plus repandue. Idealement, cela signifie que les 
utilisateurs devraient participer a la definition des objectify 
de la recherche pour ensuite s'impliquer de fagon pertinente dans 
le cours de la recherche. Lorsque le Centre examine des projets 
a financer, nous devons nous demander qui seront les utilisateurs 
et quelle sera la nature de leur participation a la recherche 
proposee. A mesure que nous prendrons plus d'experience des 
meilleurs moyens a mettre en oeuvre pour susciter une telle 
participation des utilisateurs, nous serons peut-titre en mesure 
de nous acheminer davantage vers un systeme axe sur 1'utilisa- 
teur. Pour determiner la meilleure fagon d'y arriver et pour 
degager et eviter les risques inherents a un tel exercice, it est 
necessaire de 1'integrer totalement au processus de croissance 
du CRDI. 
B. Role des organismes subventionnes 
L'edification d'une competence institutionnelle pour 
effectuer des recherches utiles axees sur le developpement a 
toujours ete un objectif principal du CRDI a 11egard duquel notre 
enorme succes nous donne un avantage sur la plupart des autres 
donateurs. Nous devons chercher a accroitre notre experience des 
moyens les plus efficients de creation de cette competence 
institutionnelle. Un element important est evidemment une 
attitude de souplesse, c'est-a-dire confier le plus possible aux 
organismes subventionnes la prise de decision et la realisation 
des activites de recherche. 
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La prochaine etape a 11application dune telle 
ideologie pourrait titre la formulation d'un enonce de principe 
affirmant explicitement que nous avons 11intention de decentrali- 
ser un plus grand pouvoir de prise de decision aux organismes 
subventionnes en ce qui concerne les activites de recherche, au 
fur et a mesure que ceux-ci pourront assumer une plus grande 
partie de cette responsabilite. Cela signifierait qu'on 
s'acheminerait peu a peu vers des formes d'aide plus generales et 
plus prolongees qui seraient centrees sur un etablissement de 
recherche ou un programme de recherche plutot que sur des projets 
individuels de recherche. Dans le contexte de cet ensemble plus 
vaste de formes d'aide accordees sur une plus longue periode, les 
decisions touchant a des activites particulieres seraient de plus 
en plus confides aux organismes subventionnes avec obligation de 
consulter le personnel de programme. L'experience en cours avec 
la BAIF presente un modele de ce mode de fonctionnement possible 
et, avec le temps, on pourrait mettre au point des modeles plus 
simples pour repondre aux memes objectify. Si ce principe est 
adopte, le nombre de nos organismes subventionnes qui se sont 
reveles titre en mesure d'assumer de plus en plus de responsabi- 
lites pour des activites de recherche constituerait 1'un des 
criteres qui seraient alors appliques pour evaluer le succes de 
nos efforts; les decisions d'accorder ou non une aide se feraient 
en tenant compte de cet objectif. 
Dans le cadre d'un examen du role que devraient jouer 
les organismes subventionnes, it serait utile d'essayer de 
definir, en se basant sur notre plus recente experience, une 
serie d'etapes que la plupart des organismes devraient franchir, 
chacune exigeant par rapport a la precedente une independance 
plus grande et une competence administrative accrue au niveau de 
la prise de decision et de la delegation de pouvoir, et d'iden- 
tifier ces etapes comme lignes directrices pour le personnel de 
programme. (Dans certains cas, 11institution ou le programme 
doit titre situe dans un reseau de chercheurs plutot qu'au sein 
d'un seul organisme et ici encore, it y aurait lieu d'examiner 
notre experience de la creation de reseaux dans ce contexte afin 
de pouvoir 11appliquer a 11e1aboration de ces lignes direc- 
trices.) Le personnel de programme pourrait alors mettre au 
point des ensembles de mesures d'aide (aux fins d'un projet, 
d'un programme ou d'une institution) d'apres 11etape actuelle de 
developpement de 11institution, 11objectif etant d'ameliorer 
encore plus cette competence. Le personnel de programme aurait 
besoin de travailler etroitement avec les organismes subvention- 
nes pour poser de tels jugements de valeur. Il existe deja un 
modele semblable qui oriente les activites de la Division des 
bourses, et cette experience pourrait aider a elaborer une telle 
politique pour tout le Centre. 
A mesure qu'ils seraient admissibles a des formes 
d'aide plus vastes et de duree prolongee, les organismes 
subventionnes devraient pouvoir passer moins de temps a justifier 
et a administrer des projets de recherche particuliers et 
devraient aussi pouvoir adapter plus facilement les activites de 
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recherche a la lumiere de 11experience acquise et avoir plus de 
temps et d'argent pour resumer les resultats de la recherche et y 
reflechir et pour planifier les prochaines etapes en fonction de 
cet examen; ces organismes pourraient ensuite inclure dans le 
programme global d'aide des initiatives servant a promouvoir la 
diffusion et 1'utilisation des resultats de la recherche. De 
meme, le personnel de programme et les organismes subventionnes 
pourraient delaisser leur relation donateurs-beneficiaires pour 
se tourner vers une relation plus collegiale dans laquelle les 
parties auraient pour interet commun de preciser 11experience 
acquise et les nouvelles activites a entreprendre afin de 
satisfaire aux objectify plus vastes de 11ensemble des mesures 
d'aide approuve a 11egard d'un programme ou d'une institution. 
On pourrait renforcer cette relation collegiale en 
donnant aux organismes subventionnes des moyens accrus de 
communiquer leurs opinions et leurs conclusions dans le propre 
processus interne d'elaboration des politiques du CRDI (par 
exemple, par une participation aux colloques du CRDI et a des 
activites annexes, par une sollicitation plus frequente de leur 
opinion au moment de la conception des nouvelles initiatives du 
CRDI et sans doute aussi par des programmes d'echange de 
personnel et d'internat - pour lesquels it faudrait etablir des 
regles claires en matiere de conflits d'interdts). 
C. Administrateurs de programme 
Le temps des administrateurs de programme est sans 
doute la rare ressource cle dont dispose le Centre. Cela est de 
plus en plus avere a mesure que le ratio budget/administrateurs 
de programme continue d'augmenter. Si 1'on veut que les 
administrateurs de programme puissent faire face plus rapidement 
et plus efficacement a un milieu turbulent et en evolution 
rapide, it est necessaire de leur deldguer le plus grand pouvoir 
possible de prise de decision tout en convenant d'un ensemble 
d'objectifs et d'attentes beaucoup plus clair de ce qu'ils 
doivent accomplir. 
A cette plus grande delegation de pouvoir pour prendre 
des decisions, pour s'adapter aux circonstances changeantes et 
pour entreprendre des initiatives experimentales correspondrait 
une definition prealable des objectify clairs a atteindre et un 
systeme efficace de responsabilitd apres coup pour ce qui est 
des resultats obtenus. Quelques divisions ont institue des 
systemes officiels de gestion par objectifs et it faudrait 
evaluer si une telle approche ou une autre conviendrait a 
d'autres divisions du Centre. 
On pourrait aussi effectuer une autre analyse de 
1'utilisation qui est faite actuellement du temps des administra- 
teurs de programme afin d'eliminer ou de reduire les exigences 
improductives ou d'une valeur marginale a 11egard de cette 
ressource inestimable. Ainsi, it serait possible de diminuer la 
paperasserie en combinant une delegation de pouvoir accrue, une 
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simplification ou une reduction des rapports exiges et une 
meilleure conception et utilisation des systemes automatises 
d'information de gestion. Toutes ces approches devraient titre 
examinees. on pourrait aussi exhorter les administrateurs de 
programme a explorer les possibilites d'attenuer les exigences 
imposees sur leur temps en deleguant plus d'activites aux 
organismes subventionnes (par exemple dans le contexte de mesures 
d'aide plus vastes et de plus longue duree destinees a des 
programmes de recherche ou a des institutions, comme nous 11avons 
vu ci-dessus), en recourant plus frequemment aux PPD dans 
11e1aboration des projets, en assurant le perfectionnement du 
personnel de soutien et une meilleure utilisation de ses 
competences, et ainsi de suite. on pourrait offrir une recom- 
pense quelconque (sous la forme d'un prix ou d'une prime) a ceux 
qui proposeraient les meilleure moyens de diminuer les demandes 
marginales ou improductives que doivent traiter les 
administrateurs de programme. 
En etant ainsi liberes, les administrateurs de 
programme pourraient utiliser une partie du temps pour s'enrichir 
des experiences passees, pour partager leurs perceptions avec les 
employes du Centre et les organismes subventionnes, les autres 
donateurs et la grande famille des chercheurs, pour acquerir une 
meilleure comprehension des progres recents dans leur domaine, 
pour elaborer des activites experimentales en vue d'aborder les 
nouvelles questions et de faire progresser leur domaine et enfin 
pour contribuer a la planification et a la strategie des 
activites a venir. Toutes ces initiatives permettraient de 
reconnaitre les administrateurs de programme comme des specia- 
listes de la recherche et chercheraient a perfectionner leurs 
competences et a en faire une utilisation beaucoup plus efficace. 
Egalement dans ce contexte, it serait peut-titre bon 
d'indiquer clairement que le Resume de projet est le document de 
11administrateur de programme et que des que la periode de 
formation et de stage est terminee, it ne serait pas possible, 
sauf en des circonstances tres except ionnel1es, a des supervi- 
seurs a differents niveaux au CRDI de modifier de fagon notable 
un Resume de projet. Ces superviseurs n'apporteraient des 
modifications que s'il est evident que le projet ne correspond 
pas aux politiques et aux priorites etablies. 
I1 faudrait egalement preciser que la delegation d'un 
pouvoir accru aux administrateurs de programme vise en partie a 
leur donner une plus grande latitude dans les pouvoirs qu'ils 
transmettent et dans les reponses qu'ils presentent aux organis- 
mes subventionnes et a cette fin, le personnel de programme 
devrait titre situd, dune maniere generale, aussi pres que 
possible de ces organismes (c'est-a-dire dans les bureaux 
regionaux). Comme 11a etabli le rapport Winegard, une telle 
politique d'affectation du personnel comporte des frais d'admi- 
nistration plus eleves, mais les avantages, bien qu'ils soient 
moins faciles a quantifier, semblent 1'emporter de maniere 
ecrasante. En fait, si 1'on tient compte du rapport Winegard et 
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de la rdponse du gouvernement, on serait peut-titre justifid 
d'examiner une augmentation unique du niveau des A-P et des 
credits budgdtaires du Centre afin de repondre a 11objectif dune 
decentralisation accrue. Toute mesure en ce sens devrait titre 
entreprise de fagon a ne pas se repercuter trop negativement sur 
le ratio 70:30 des programmes par rapport aux frais d'administra- 
tion. L'examen actuel de la methode de calcul de ce ratio 
devrait aider a preciser 11ampleur reelle de cette limitation 
lorsqu'on s'avisera de pousser la decentralisation. 
D. Directeurs associes 
Quelle contribution particuliere doit-on s'attendre des 
directeurs associes par rapport a celle, dune part, des 
administrateurs de programme et, d'autre part, des directeurs de 
programme? I1 serait utile de preciser plus clairement a 
11intention de tous les directeurs associes le role qu'on 
s'attend d'eux, notamment leurs responsabilitds en ce qui 
concerne les fonctions suivantes : 
recruter et diriger une equipe de spdcialistes 
hautement qualifies; 
- assurer un controle disciplinaire de la qualitd du 
travail effectud; 
integrer les exigences et les demandes des 
organismes subventionnes et des administrateurs de 
programme aux politiques et aux prioritds du 
Conseil des gouverneurs et de la haute direction (et 
s'assurer que ces derniers sont pleinement informds 
de la chose); 
a la lumiere de ce qui precede, ddfinir les 
priorites des programmes. Un administrateur 
principal a ddcrit cela comme un genre de «zone de 
frappe"; en d'autres termes, le personnel de 
programme sait que taut et aussi longtemps que les 
propositions entrent dans les limites de cette zone, 
elles sont tres peu susceptibles d'etre contestdes 
mais que le contraire se produira si elles s'dcar- 
tent des limites en question. Le but visd est 
d'assurer une cohdrence minimale ndcessaire dans les 
initiatives prdsentdes par chaque administrateur de 
programme, de maniere que 11expdrience acquise 
puisse servir a orienter les initiatives pertinentes 
a un programme general (en d'autres termes, crder un 
ensemble qui est plus grand que la somme de ses 
parties); et 
- dune maniere gdndrale, donner les pouvoirs 
ndcessaires au personnel de programme et s'assurer 
qu'il dispose des ressources et du milieu propices a 
1'exdcution du travail. 
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Bien que le role precis des directeurs associes varie 
necessairement dune division a 11autre, leurs responsabilites 
presentent quand meme un nombre suffisant de points communs pour 
qu'on puisse retirer des avantages enormes si le president 
convoquait regulierement une reunion de tous les directeurs 
associes afin de discuter des questions d'interet commun. (Cette 
reunion pourrait avoir lieu deux fois par annde lorsque les 
directeurs associes de la SAAN sont a Ottawa.) Cela permettrait 
de mieux faire comprendre a tous le role des directeurs associes 
et d'echanger des experiences sur les moyens qui semblent rdussir 
le mieux a 11accomplissement de ce role. (Une partie de la 
reunion pourrait titre dirigee par le president et 11autre partie, 
simplement regrouper les DA eux-mdmes qui eliraient a tour de 
role un president.) 
E. Sous-directeurs 
Le role du sous-directeur a ete cree essentiellement 
pour titre falter ego du directeur de programme. Outre qu'i1 
remplace le directeur lorsque celui-ci s'absente, le sous- 
directeur doit posseder les aptitudes qui completent celles du 
directeur de programme, c'est-a-dire qu'il doit avoir une 
competence des domaines ou le directeur de programme est moins 
specialise. 
Les roles respectifs du sous-directeur et du directeur 
de programme doivent donc titre clairement ddfinis dune maniere 
qui reflete leur domaine de competence et qui leur permet de 
travailler ensemble comme une dquipe efficace. De cette fagon, 
le sous-directeur se voit confier des responsabilites (au niveau 
des programmes et de 11administration) qui autrement seraient 
assumees par le directeur de programme. Une telle definition 
des domaines de responsabilites pourrait peut-titre prendre la 
forme dune entente ecrite chaque fois qu'un sous-directeur ou un 
directeur de programme est nomme, et elle serait approuvee par le 
president ou par le vice-president pertinent et diffuse pour 
information dans la division ainsi qu'aux administrateurs du 
Centre et aux directeurs regionaux. Cette entente devrait 
egalement preciser que certaines responsabilites de gestion et de 
direction des directeurs de programme (qu'on aborde dans la 
prochaine section) sont primordiales a leur role et ne peuvent 
titre ddleguees. 
F. Directeurs de programme 
Le role du directeur de programme semble titre le mieux 
compris a 11interieur du Centre. Il faut cependant souligner que 
la remuneration des directeurs nest pas superieure a celle du 
personnel de programme parce qu'ils sont censes titre de meilleurs 
scientifiques ou de meilleurs administrateurs de programme, et ce 
point mdriterait qu'on y accorde plus d'attention au moment de 
redefinir leur role dans le cadre du processus de ddcentralisa- 
tion. Les competences scientifiques et 11expdrience de la 
recherche axde sur le developpement que possedent les directeurs 
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de programme de meme que leur statut professionnel au sein de la 
collectivite des chercheurs constituent des qualites necessaires 
mais insuffisantes pour ce poste. Les directeurs regoivent 
plutot une remuneration superieure pour compenser les respon- 
sabilites supplementaires de gestion qu'ils doivent assumer de 
meme que les competences de gestion qu'ils doivent posseder. 
Dans ce contexte, it doit etre evident que 11evaluation 
des directeurs se fait sur cette base, c'est-a-dire en fonction 
de leur aptitude a recruter les meilleurs directeurs associes et 
a s'assurer qu'il existe un contexte propice (des priorites et 
une orientation claires pour la division), un style de gestion, 
des relations avec le Conseil, la haute direction, les autres 
divisions et les institutions de 11exterieur, des ressources et 
le leadership intellectuel qui permettent aux DA et a leur 
personnel d'elaborer des activites de haute qualite. 
G. Vice-presidents 
on a recemment redefini le mandat et le role des 
vice-presidents. Les vice-presidents doivent agir comme adjoints 
au president dans leur domaine de competences, exergant quelques- 
unes des torches que le president aurait autrement a executer 
lui-meme. Cela signifie, en partie, que les vice-presidents 
n'interviennent habituellement pas dans la gestion interne des 
divisions, a moins de circonstances except ionnel1es, s'attachant 
plutot a gerer le milieu dans lequel les directeurs gerent leur 
division. Les principaux instruments permettant d'exercer cette 
fonction sont les comites presides par chaque vice-president. 
Dans le cas du Comite de la politique et du personnel 
de 1'administration, le vice-president aux Ressources a indique 
que sa mission etait de veiller a ce que les unites administra- 
tives facilitent le travail du Centre et eliminent toutes les 
contraintes administratives inutiles. C'est dans ce contexte 
qu'il s'attendra que le Comite analyse les questions particu- 
lieres, contexte que lui-meme utilisera, en partie, pour evaluer 
le rendement des gestionnaires sous ses ordres. 
Pour aider a orienter et a organiser ses activites, le 
Comite des programmes a besoin de comprendre quelles seront les 
questions cles de developpement dans les annees a venir et 
quelles contributions peuvent esperer apporter la recherche en 
general et le CRDI en particulier a la resolution de ces 
problemes. Cela devrait fournir un milieu efficace lui permet- 
tant de definir son programme de travail, de prendre des 
decisions et de faire des compromis sur les questions de 
programmes et de projets qui lui sont soumises et de decider de 
11aide et des conseils qu'il donnera au Comite de la politique et 
du programme du Conseil. 
De plus, les vice-presidents ont un role special a 
jouer puisqu'ils doivent veiller, tout comme le president, a 
integrer efficacement 11aspect administratif et 11aspect des 
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programmes au Centre. Pour faciliter cette fonction, it y aurait 
peut-titre lieu d'affecter un agent d' administration (vraisembla- 
blement du Bureau du tresorier) dans la division ou it doit 
travailler. 
H. President 
En tant que directeur general, le president reprdsente 
le lien cle entre le Conseil et le personnel du Centre et sa 
fonction de relation avec le ministre et les autres principaux 
intervenants politiques ne peut titre dsleguee. 
De plus, le president est le principal porte-parole 
externe du Centre avec les medias, les auditoires au Canada, les 
gouvernements strangers, 11ACDI, les autres donateurs et les 
institutions de recherche. I1 est aide dans ce role par les 
vice-presidents, les autres cadres du Centre, les directeurs 
regionaux et les autres employes. A mesure que les exigences 
augmentent dans ces domaines, plus part iculierement en ce qui 
concerne les rapports avec les auditoires canadiens, it sera 
vraisemblablement necessaire de coordonner et de partager 
davantage cette responsabilite avec d'autres employes du Centre. 
Par l'intermediaire du Comite du president, it est 
charge de gener 11orientation strategique globale du Centre de 
meme que le cadre des affectations versees aux activitds 
particulieres a cet egard. En un sens, le president est 
responsable des limites globales de 11organisme : it s'assure que 
le Centre possede des ressources, un personnel qualifie et un 
leadership et que ses employes partagent la meme attitude a 
11egard de sa mission afin de lui permettre de s'organiser et de 
continuer a mettre au point des moyens toujours plus efficaces de 
rdaliser son mandat. 
I. Conseil des gouverneurs 
Les modifications apportees par le Conseil des 
gouverneurs a son propre fonctionnement au debut de la prdsente 
annde, plus particulierement en augmentant le niveau des pouvoirs 
delegues aux employes du Centre et en commengant a reorienter ses 
propres deliberations vers les questions de politique et de 
programme (grace a de nouvelles notes de presentation), ont crdd 
le milieu et 1'occasion d'dtendre la decentralisation telle 
qu'elle est exposee ici. Tout en conservant son droit essentiel 
et sa capacity d'intervenir dans n'importe quel projet, le 
Conseil a clairement deplace son attention vers les questions de 
politiques et de programmes et, dans les mois a venir, it sera 
important de perfectionner les notes de presentation et les 
autres documents et moyens d'aide dont a besoin le Conseil pour 
dtudier plus efficacement ce genre de questions. 
Etant donne que le nombre de projets ndcessitant 
11approbation du Conseil diminue et que de plus en plus de 
projets doivent titre examines a la lumiere des questions de 
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programme et de politique, le Conseil pourrait vouloir examiner 
sdrieusement la fusion des responsabilitds du Comitd de selection 
et du Comitd de la politique et du programme. 
A mesure que les employds du Centre, et plus particu- 
lierement les administrateurs de programme, se verront confier 
des pouvoirs et des responsabilitds suppldmentaires, it Wen sera 
que plus important qu'ils comprennent pleinement les intentions 
et les inquidtudes du Conseil et, a cette fin, it importera 
d'examiner des mesures pour favoriser 11acces des administrateurs 
de programme aux rdunions du Conseil - soit en assistant aux 
rdunions elles-memes ou en recevant des bandes magndtoscopiques 
de celles-ci ou d'autres formes de rapports qui communiquent 
1'esprit et le fond des deliberations. 
Pendant qu'on s'affairera a prdciser la contribution 
que peuvent apporter les divers niveaux de 11organisation du 
CRDI, it serait tres utile que le Conseil approuve un dnoncd 
expliquant le role particulier de 11organisme. 
J. Directeurs rdgionaux 
Le role du directeur rdgional ne se situe pas a 
11intdrieur de la hidrarchie ddcisionnelle qu'on a expliqude dans 
les pages prdcddentes, puisqu'il la recoupe. I1 a donc toujours 
dtd difficile de ddfinir pour les directeurs rdgionaux un role 
qui permet une utilisation maximale de leur capacitd et du 
potentiel de leur bureau et qui relie efficacement leur contribu- 
tion aux activitds de ceux qui se trouvent a 11intdrieur de la 
structure ddcisionnelle des programmes. Toutefois, des 11amorce 
d'un processus de decentralisation et, plus particulierement, des 
qu'on aura augmentd les pouvoirs des administrateurs de programme 
dans les bureaux rdgionaux (les administrateurs de programme des 
diffdrentes divisions possddant iddalement un niveau de pouvoir 
plus comparable), it devrait alors titre beaucoup plus facile de 
prdciser, de renforcer et d'intdgrer le role que devraient jouer 
les directeurs rdgionaux dans le processus ddcisionnel du Centre. 
I1 faudrait en premier lieu ddfinir le secteur ou sont 
avantagds les directeurs rdgionaux - quels sont les domaines de 
responsabilitd, dont les taches ne sont actuellement pas exercdes 
avec efficacitd, of les directeurs regionaux seraient mieux 
placds que les directeurs de programme pour combler le vide? 
Dans ces domaines, les DR pourraient utiliser le Fonds du bureau 
rdgional pour financer des activitds et ils seraient dgalement en 
mesure de solliciter 11aide des employes de programme du bureau 
rdgional. Certaines mesures en ce sens sont ddja examindes ou a 
1'essai : 
- on precise actuellement le mandat du Fonds du bureau 
regional et on examine la crdation de comitds 
d'employds de programme dans les bureaux regionaux 
qui verraient a proposer et a coordonner des 
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affectations de fonds (sur le modele de 
fonctionnement du BRASU); 
les DR travaillent avec les employes de programme 
pour definir les objectifs du d6veloppement r6gional 
et pour catalyser les activites interdivisionnaires 
ayant un interet r6gional; 
les DR s'occupent de plus en plus d1activit6s 
experimentales destinees a promouvoir 1'utilisation 
des resultats de la recherche (par exemple, le BRALA 
travaille avec UNAM (Mexico) pour examiner la 
commercialisation des technologies d6coulant des 
recherches financees par le Centre). Ici encore, on 
utilise les fonds des bureaux regionaux et les 
employes de programme aident et conseillent les DR; 
les DR jouent un r6le de plus en plus marque dans 
116valuation des programmes et dans 11examen post- 
projet, travaillant avec le BPE et les employes de 
programme et recourant souvent aux comp6tences des 
bureaux regionaux; 
on prend actuellement des dispositions pour que les 
directeurs regionaux puissent utiliser leur pouvoir 
de signature pour autoriser, a partir des budgets de 
division, les d6penses effectuees par les adminis- 
trateurs de programme, tant et aussi longtemps que 
ces depenses correspondent aux conditions prdcisdes 
par les directeurs de programme; 
on examine actuellement la possibilite d'affecter un 
pourcentage des budgets de division aux projets 
multidisciplinaires qui seront mis sur pied dans les 
r6gions par les administrateurs de programme de la 
division travaillant de concert avec le DR; 
on utilise actuellement un nouveau systeme ameliore 
de courrier electronique pour que les DR puissent 
analyser et commenter les questions etudiees par la 
haute direction a Ottawa; d'autres mesures sont 
egalement evaluees pour accroitre le r6le et la 
contribution des DR au processus de planification du 
Centre (par exemple, la possibilite que les DR 
r6digent une breve note de presentation au Conseil 
chaque trimestre pour completer les documents 
fournis par les directeurs de programme); 
- a 11heure actuelle, les DR participent aux apprecia- 
tions de rendement des employes de programme de leur 
bureau r6gional et des mesures sont pr6sentement 
examinees pour renforcer ce r6le et donner aux DR un 
pouvoir plus etendu dans 11affectation des employes 
de programme a 116tranger. 
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Toutes ces initiatives s'ajoutent aux responsabilites 
permanentes des DR qui doivent administrer le bureau regional, 
fournir 11infrastructure necessaire aux administrateurs de 
programme qui y travaillent, jouer un role cle de representants 
aupres des administrations publiques et des institutions de la 
region et informer le Centre de la strategie de developpement, 
des priorites et de la situation generale des pays dans leur 
region. Sur ce dernier point, ils peuvent aider a identifier les 
pays ou le Centre aurait une occasion d'apporter son aide. On 
pourrait sans doute examiner des maintenant ces initiatives et 
d'autres qui leur sont connexes, et qu'on commence a utiliser 
pour definir le domaine de predilection des DR, afin de degager 
plus clairement le role des directeurs regionaux de meme que les 
ressources et les employes dont ils ont besoin pour accomplir ce 
role. L'enonce en question devra tenir compte du canal decision- 
nel principal et permanent qui caracterise la structure des 
programmes du Centre et definir pour les DR un role qui leur 
permettra de combler les vides la ou it serait clairement 
avantageux de le faire. 
A mesure qu'on precisera le role des DR et qu'on 
augmentera leur contribution, it sera important de nommer un ou 
plusieurs agents du Centre qui auraient pour tache de recueillir 
les opinions des DR et de les integrer au moment voulu au 
processus decisionnel du Centre, de voir a ce que les DR soient 
tenus informes des progres realises au niveau du processus 
decisionnel du Centre et de mettre en place des structures 
ameliorees permettant aux DR de se consulter, de partager leurs 
experiences et de coordonner leurs activites ensemble. Au debut, 
cette tache pourrait titre confide aux vice-presidents et au 
secretaire, aides du secretariat et du bureau du president (de 
qui les DR continueraient de relever). Selon 1'efficacite des 
dispositions prises, it pourrait s'averer necessaire d'examiner 
dans 11avenir d'autres mesures pour renforcer les liens entre les 
DR et le processus decisionnel. 
K. Note de conclusion sur la decentralisation 
Les pages precedentes ont decrit quelques etapes qui 
pourraient mener a une plus grande decentralisation au CRDI. 
Pour y parvenir, 11administration du Centre et les employes 
devront deployer des efforts beaucoup plus systematiques pour 
prdciser le niveau approprie d'orientation de chaque niveau de 
11organisme, niveau qui deleguera le plus grand pouvoir decision- 
nel possible aux plus proches intervenants et qui precisera la 
contribution distincte ou la valeur ajoutee qu'on pourra 
s'attendre de chaque palier successif de 11organisme. I1 
conviendra de considerer les organismes subventionnes et, dans la 
mesure du possible, les utilisateurs potentiels des resultats de 
la recherche de meme que les beneficiaires comme des parties 
integrantes d'un tel organisme de croissance. I1 y aurait peut- etre lieu de presenter les resultats de cet examen au Conseil a 
la fin de 11actuelle experience de decentralisation de 18 mois 
ainsi que les recommandations sur les niveaux de delegation et 
- 18 - 
sur les pouvoirs et les responsabilites associes a chaque niveau 
de 11organisme qu'il faudrait appliquer a la fin de la periode 
d'essai en cours. 
Le but est d'avoir une organisation qui fournisse aux 
organismes subventionnes et aux employes a tous les niveaux le 
cadre structurel necessaire qui leur permettra de prendre leurs 
responsabilites, d'innover, d'experimenter et de croitre et, par 
le fait meme, de puiser a un eventail beaucoup plus imposant de 
leurs competences et de les perfectionner ainsi que d'accroitre 
les moyens et la souplesse du CRDI de s'adapter efficacement a un 
milieu turbulent et en evolution rapide. 
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III. Creation d'un milieu et dune infrastructure 
propices a la croissance 
Grace a la diminution ou a 11e1imination des 
contraintes structurelles, les employes et les organismes 
subventionnes a tous les niveaux auront davantage le loisir 
d'experimenter, de prendre des initiatives et d'acquerir de 
nouvelles connaissances. Cependant, si 1'on veut que le 
processus de croissance au CRDI soit cumulatif et productif, si 
1'on veut que 11ensemble soit superieur a la somme de ses parties 
et si 1'on desire profiter des avantages maximums qui ddcouleront 
dune liberation de 11energie et du potentiel que devrait 
produire le processus de decentralisation, it faudra prendre un 
certain nombre de mesures supplementaires. Plus particuliere- 
ment, nous devrons creer un contexte et un cadre partages de 
politiques et de priorites afin de fournir une orientation aux 
employes et aux organismes subventionnes qui auront alors des 
pouvoirs accrus pour innover et prendre des initiatives; nous 
devrons elaborer et favoriser un mode de fonctionnement axd sur 
la croissance-action qui incitera a effectuer plus d'experiences 
et a assumer des risques accrus et qui permettra d'evaluer les 
resultats de ces initiatives et de les reacheminer efficacement 
dans le processus de planification afin de creer un mecanisme de 
croissance autocorrectif; nous devrons elaborer de meilleurs 
mecanismes pour orienter le processus de croissance vers des 
problemes et des questions specifiques de maniere a rassembler 
les talents, les ressources et la creativite; enfin, nous devrons 
mettre en place 11infrastructure de soutien necessaire 
- c'est-a-dire les employes, les liens de communication, la 
documentation et les autres mecanismes - les fondations minimales 
necessaires sur lesquelles doit reposer un processus efficace de 
croissance. Nous abordons chacun de ces points dans 11ordre dans 
les pages qui suivent. 
A. Creer un milieu et une vision partages de croissance 
A mesure que les employes et les organismes subven- 
tionnes assumeront des responsabilites accrues a 11egard des 
activites du Centre, it deviendra plus important, au moment ou 
ils examineront et entreprendront de telles initiatives, qu'ils 
aient tous la meme perception de ce que nous sommes sur le point 
d'accomplir et de ce que le Centre desire realiser. Cette vision 
commune et le processus permettant de la definir et de la mettre 
a jour creent un milieu essentiel dans lequel on pourra decider 
partout dans 11organisme d'autres entreprises particulieres a 
effectuer. Dans un milieu turbulent, une telle vision et un tel 
cadre d'action communs fournissent des points de reference assez 
stables pour manoeuvrer en depit de 11evolution rapide des 
circonstances. 
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On a recemment pris des mesures importantes pour 
definir et instituer des mecanismes visant a mettre a jour et a 
diffuser une telle vision et un tel cadre d'action, notamment 
par 11introduction de mecanismes de planification comme 11EPP et 
1'EAD et, plus recemment, la note de presentation de division; la 
tentative de formuler un enonce de mandat et des objectifs pour 
le Centre dans son ensemble; et la decision du Conseil d'orienter 
davantage ses activites vers les questions de politique et de 
programme - c'est-a-dire s'attacher davantage a la gestion du 
milieu dans lequel peuvent se derouler le processus de croissance 
du Centre et s'effectuer les initiatives particulieres. 
Cependant, bon nombre des instruments de planification 
et devaluation ont ete introduits a des moments differents pour 
repondre a des objectifs egalement differents et it est neces- 
saire de les revoir afin de rationaliser le processus, d'eliminer 
les doubles emplois, de s'assurer que la fonction distincte des 
divers instruments soit claire et benefique aux autres, que leur 
application se fasse a un moment logique et enfin qu'ensemble ils 
constituent un systeme efficace pour 11administration globale du 
Centre. Des etudes sont actuellement en cours sur ce sujet. 
Un tel examen devra preciser le role, 11orientation, 
les procedures et le moment d'application des divers instruments 
de planification et devaluation. Plus particulierement, it sera 
important de renforcer et d'etendre le role de 1'Etude des 
programmes et politiques (EPP) comme principal document strate- 
gique du Centre servant a etablir le milieu et a mettre en place 
un processus plus systematise en vue de sa redaction. A ce 
moment, on pourra examiner et redefinir le role des autres 
instruments de planification et devaluation afin d'appuyer 1'EPP 
et le processus strategique global de planification et de 
croissance. 
Par exemple, on pourrait definir 1'Etude approfondie de 
division (EAD) comme un examen et une evaluation du succes dune 
division a respecter les orientations strategiques definies dans 
11EPP; 1'occasion permettrait egalement de preciser les modifica- 
tions aux orientations qui se degagent de 11experience acquise. 
L'orientation divisionnaire de 11EAD devrait clairement titre 
subordonnee a 11orientation generale de 11EPP et y contribuer et 
it y aurait lieu d'examiner, pour assurer 1'intdgration plus 
efficace de ces exercices dans le processus global de planifica- 
tion du Centre, la possibilite d'accroitre le soutien des 
employes (que coordonnerait le BPE) et d'etablir des procedures 
plus claires pour 11EAD. Le Programme des travaux et budget 
(PTB) pourrait titre pergu comme 11e1aboration annuelle des 
initiatives particulieres que le Centre et ses divisions 
prevoient entreprendre pour realiser les objectifs et les 
priorites decrites dans 11EPP. Les nouvelles notes de presenta- 
tion de division sont des mises a jour trimestrielles des mesures 
que les divisions prennent conformement au PTB et elles serviront 
a degager les nouvelles questions de politique auxquelles le 
Conseil devra s'interesser davantage. 
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Il faudra egalement clarifier la contribution des 
directeurs regionaux a chacun de ces documents et, dans leur 
domaine respectif de competence (comme on 11explique ci-avant), 
it conviendra de recueillir leur opinion et de les integrer au 
processus de planification. Cet examen des instruments de 
planification et devaluation pourra egalement permettre d'isoler 
les lacunes des systemes actuels. (Par exemple, on a propose que 
des procedes semblables a 11EAD puissent servir a examiner des 
domaines thematiques d'activites qui traversent les limites des 
divisions, ou a examiner 11activite des bureaux regionaux.) 
L'examen courant des instruments de planification et 
devaluation devrait deboucher sur un systeme d' administration 
generale du Centre qui est plus coherent, plus souple et plus 
transparent - c'est-a-dire qui permet aux employes et aux 
organismes subventionnes de contribuer davantage a 11e1aboration 
de la strategie, de 11orientation et de la vision globales du 
Centre et qui leur fournit un milieu clair et des conseils avises 
favorisant 11exercice de leurs nouveaux pouvoirs accrus au sein 
dune structure plus decentralisee. 
En tant qu'instrument strategique cle, 11EPP devrait 
decouler dune observation plus systematique du milieu, en 
s'attachant aux circonstances economiques et politiques en 
evolution, aux nouvelles questions de developpement, aux 
changements technologique et a toutes les autres questions qui 
rendent turbulent le contexte dans lequel le CRDI fonctionne et 
qui exigent une competence accrue pour repondre rapidement aux 
circonstances ou pour croitre de fagon plus efficace. Il 
conviendra de consulter regulierement les chiffres de base en 
matiere de developpement, tout comme d'ailleurs les employes, les 
organismes subventionnes et les autres dont les perspectives 
valables peuvent influer sur ces questions. Le Conseil devra 
titre tenu informe des resultats de ces observations du milieu 
dans lequel le CRDI fonctionne et ces resultats devraient titre 
integres chaque annee dans le processus de 11EPP. 
A la lumiere de cette comprehension du milieu, on 
pourra alors soumettre les questions cles a la competence du 
Conseil; par exemple, la concentration regionale, les nouveaux 
domaines d'activite, la politique a 1'egard de questions comme 
les droits de la personne et enfin les nouvelles orientations qui 
semblent necessaires compte tenu de 11experience acquise au terme 
d'initiatives anterieures. Sur ce dernier point, it faudra 
veiller encore plus etroitement a ce que les travaux devaluation 
effectues a tous les niveaux puissent contribuer au processus 
permanent de planification et de croissance. 
I1 serait particulierement important d'assurer une 
participation efficace du personnel a ce processus strategique 
d'etablissement des objectify, compte tenu a la fois de 
11eventail des experiences et des connaissances qu'ils peuvent 
apporter et du fait que ce sont eux, grace aux initiatives qu'ils 
prennent, qui mettent reellement en oeuvre cette orientation. 
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Pour y parvenir, ils doivent comprendre tres clairement 
11intention et les objectifs du Centre et manifester constamment 
un sentiment tres reel d'appartenance a 11egard des entreprises 
du Centre. 
En revanche, dans la mesure ou ces grands objectifs ne 
sont pas compris, ni partages par tous les employes ni tenus 
comme prioritaires au moment de decider des initiatives particu- 
lieres, le syndrome bureaucratique classique de deplacement des 
objectifs est susceptible d'apparaitre, c'est-a-dire lorsque des 
objectifs operationnels subordonnes ou plus restreints deviennent 
eux-memes une fin ultime. Pour eviter cette situation, it 
faudrait experimenter d'autres initiatives afin de favoriser une 
plus grande participation des employes i la definition et a la 
mise a jour de la vision et de 11orientation strategique globales 
du Centre. Par exemple, depuis quelques annees, 1'ACDI offre a 
son personnel un programme de planification de carriere qui 
permet aux employes des divers secteurs de 11organisme de se 
reunir pendant quelques jours pour examiner leur comprehension du 
milieu dans lequel 1'ACDI fonctionne, definir le genre de 
contribution que 11organisme peut apporter pour repondre aux 
besoins identifies dans ce contexte et redefinir les types 
particuliers d'activites et d'initiatives que leur role respectif 
au sein de 11organisme leur permettrait d'entreprendre a cette 
fin. On pourrait adapter une version quelconque de ce genre 
d'exercice aux realites du CRDI pour ensuite acheminer les 
resultats des discussions dans le processus strategique de 
planification et de croissance du Centre. 
Dans ce contexte, it sera egalement important (comme 
nous 11avons note ci-avant lorsque nous avons parle du role du 
Conseil des gouverneurs) de susciter chez les employes une 
comprehension plus globale et plus claire du contenu des 
discussions et des preoccupations et interets exprimes au cours 
des reunions du Conseil et de 1'administration du Centre. Cela 
donnerait aux employes a tous les niveaux une orientation 
supplementaire et un contexte plus clair qui leur permettraient 
d'exercer les pouvoirs qui leur ont ete delegues. 
B. Favoriser une culture et un milieu propices a la croissance 
La culture d'un organisme de croissance doit differer 
largement de celle dune bureaucratie. Le meilleur d'un 
processus de croissance ne peut etre reproduit que dans une 
certaine mesure et it doit beneficier dune large ouverture aux 
activites courantes d'entreprise suscitees par les occasions et 
les competences disponibles. Nous avons besoin dune culture 
experimentale et audacieuse pour favoriser une vision commune du 
CRDI; cette culture doit prevoir des mecanismes appropries 
devaluation, de retroaction et de responsabilite pour qu'elle 
devienne un processus de croissance autonome. Quelques mesures 
ont deja ete prises et d'autres pourront 11etre pour renforcer ce 
genre de culture au CRDI. 
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Le style fondamental de fonctionnement doit titre 
renforce en ddldguant aux employes et aux organismes subvention- 
nds a tous les niveaux le plus de pouvoirs possibles au sein 
d'objectifs communs, en minimisant le nombre d'initiatives des 
employes et des organismes subventionnes qui doivent faire 
11objet dune approbation prealable par les autres niveaux de 
11organisme et'en prdvoyant un processus plus ferme de responsa- 
bilitd et d'dvaluation de 11experience acquise apres le fait afin 
de pouvoir jeter les bases des decisions futures et d'evaluer le 
rendement. k cet egard, le Conseil a donne 11exemple en decidant 
recemment de deldguer un plus grand pouvoir decisionnel quotidien 
aux employes et en accordant une plus grande attention aux 
questions de politique et de programme, a la fixation des 
objectifs et a 11evaluation des rdsultats. Ddja, de nombreuses 
divisions du Centre pratiquent cette approche mais quelques-unes 
le font mieux et de fagon plus coherente que d'autres. 
En s'acheminant dans cette direction, la question cld 
est de renforcer davantage le processus de responsabilitd en 
consacrant plus de temps et d'effort a examiner les rdsultats de 
notre travail puis a remettre le fruit de ces analyses dans le 
processus de planification. Une telle rdtroaction de meme que 
11aptitude a ddplacer les activitds et a fixer par le fait meme 
des buts plus eleves constituent un element fondamental a tout 
processus de croissance. A 11heure actuelle, on est parfois trop 
peu sensibilisd a ce qui a ete accompli et aux experiences qui 
se deroulent au Centre, de sorte que notre processus de 
croissance est moins efficace qu'il ne devrait 11etre. 
Le plan actuel permettant aux administrateurs de 
programme de se rdserver une periode afin d'examiner et d'dvaluer 
les rdsultats d'un domaine de recherche qu'ils ont appuyd devrait 
aider a renforcer le phdnomene de rdtroaction dont nous avons 
besoin pour communiquer les rdsultats des initiatives. Cepen- 
dant, it sera encore plus important d'dtablir plus clairement 
pour de tels examens 11auditoire et les exigences du processus 
decisionnel. Ainsi, on pourrait reserver quelques seances du 
Comite des programmes, et aussi une partie dune reunion du 
Conseil, pour revoir certains groupes de Rapports de fin de 
projet (RFP) (dont la presentation et la qualitd a cette fin 
devront titre amdliordes) et d'autres evaluations plus officielles 
de programmes ou de groupes de projets. L'existence dune telle 
tribune indiquerait clairement la ndcessitd d'accorder une plus 
grande attention aux examens des rdsultats et a la prdparation 
des RFP et des evaluations; elle indiquerait aussi que 11appre- 
ciation du rendement des employes refldterait, du moins en 
partie, leur contribution a ce processus ainsi que leur role dans 
11e1aboration des projets. Pour renforcer une telle evolution, 
on pourrait insister davantage dans le rapport annuel du CRDI sur 
11expdrience acquise et les rdsultats obtenus. I1 est peu 
probable que 1'intdret portd aux dvaluations et aux RFP de meme 
qu'a ieur utilitd ou a leur date de publication augmente 
sensiblement, a moins que celles-ci ne soient intdgrdes plus 
efficacement dans le processus global de croissance et de 
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planification du Centre et qu'on reconnaisse clairement la 
contribution des employes a cet egard. 
A cela doit se greffer une volonte d'accepter les 
erreurs et de comprendre qu'elles sont une partie essentielle de 
tout processus de croissance, ce qui est d'autant plus vrai dans 
le genre de milieu turbulent et imprevisible dans lequel 
fonctionne le CRDI. Si nous ne prenons pas de risques et que 
nous n'acceptons pas la probabilite ni la valeur des erreurs qui 
se produisent necessairement au cours de ce processus, notre 
aptitude a innover et & titre a la fine pointe de la recherche 
axee sur le developpement Wen sera que plus affaiblie. Par 
exemple, it pourra titre utile d'instituer un prix ou une autre 
forme de reconnaissance a 11egard des nouvelles initiatives 
entreprises qui ont donne lieu aux experiences les plus fruc- 
tueuses. Dans bon nombre de cas, ces initiatives peuvent ne pas 
avoir ete des reussites, car leur valeur se situera plutot dans 
11experience qui contribuera a une reussite future. En outre, 
une partie d'un budget de programme pourrait titre affectee a des 
initiatives experimentales affichant des risques particulierement 
eleves; de meme, les resultats de ces initiatives pourraient titre 
evalues par rapport a 11experience acquise et a leur importance 
dans 11accomplissement des objectifs particuliers de la 
recherche. 
Dans une autre approche recemment mise a 1'essai pour 
favoriser 11experimentation et une culture de la croissance, le 
president avait demande aux employes de proposer des initiatives 
experimentales pour accroitre la probabilite d'utilisation des 
resultats de la recherche. Les administrateurs du Centre et les 
directeurs regionaux, apres consultation des employes, ont mis de 
11avant un vaste eventail de propositions et bon nombre d'entre 
elles sont deja en cours. I1 faut maintenant effectuer le suivi 
de ces experiences, discuter de leurs resultats et de leurs 
repercussions ainsi que des modifications qui pourraient titre 
apportees a 11approche du Centre et enfin, examiner dans ce 
contexte de nouvelles experiences ou initiatives. En «bouclant 
la bouche» de cette maniere, on peut, en un sens, creer un 
processus cumulatif de croissance plus efficace autour de la 
question de 1'utilisation. Un tel modele de croissance pourrait 
aussi s'appliquer a d'autres domaines d'interet. 
La mise en place d'un climat et dune culture de 
croissance necessite un environnement riche en information et en 
communication, c'est-a-dire un milieu qui offre aux personnel en 
cause 1'occasion de discuter des initiatives entreprises et des 
experiences acquises. Ici encore, des mesures valables ont ete 
prises au Centre pour creer un tel climat et un tel milieu. La 
remise sur pied de la publication Echo et la creation de 
1'Echogramme pour ameliorer les communications internes consti- 
tuent des mesures inestimables en ce sens, et la bureautique 
offre des possibilitds de progres encore plus grandes. 
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La wise sur pied de la serie de colloques au CRDI a 
aussi contribue au processus. I1 serait utile d'examiner des 
fagon de rendre ces colloques plus cumulatifs (par exemple en 
organisant une serie secondaire de plusieurs colloques axes 
autour du meme domaine general) et egalement d'ameliorer la 
maniere dont leurs resultats pourraient titre achemines dans le 
processus de croissance et de planification du Centre et 
peut-titre aussi communiques a des auditoires plus vastes, le cas 
echeant. De tels colloques offrent egalement 1'occasion de 
reunir les chercheurs canadiens et ceux du Tiers-Monde dans les 
discussions qui ont lieu au Centre et ainsi d'accroitre notre 
comprehension mutuelle des derniers progres realises dans les 
divers domaines et de ce qui pourrait titre encore fait. On 
pourrait renforcer cette dimension de la serie des colloques. 
I1 faudrait egalement encourager des occasions 
d'augmenter les contacts plus informels au Centre; notons que 
1'amenagement a cette fin dune salle pour les employes a ete un 
atout. Le Groupe de travail sur les communications a apporte 
beaucoup de recommandations valables, dont la plupart sont 
maintenant mises en oeuvre, pour ameliorer les liens officiels et 
officieux de communication au Centre et, par le fait meme, pour 
rehausser le milieu et la culture de croissance. 
C. Orienter le processus de croissance 
Il est maintenant devenu habituel d'indiquer que les 
questions et les problemes de developpement ne correspondent pas 
precisement aux limites des disciplines. Au CRDI, on s'efforce 
de plus en plus de trouver des moyens d'encourager les activites 
interdivisionnaires et interdisciplinaires axees sur les 
problemes. L'objectif n'etait pas et ne devrait pas titre 
11e1aboration d'activites interdivisionnaires pour le plaisir de 
la chose mais plutot pour aider a reduire les obstacles que 
representent les limites divisionnaires ou disciplinaires au 
regroupement de toutes les competences pertinentes pouvant titre 
mobilisees en vue de resoudre un probleme ou une question donnee. 
Depuis quelques annees, nous mettons a 1'essai diverses 
fagons d'accomplir cet objectif et it serait peut-titre temps de 
rendre ce processus d'experimentation plus explicite et plus 
conscient. Par exemple, on a etabli des groupes de travail pour 
reunir les competences de toutes les divisions du CRDI afin 
d'elaborer des approches coordonnees a des questions de fond 
particulieres comme la nutrition et le SIDA. D'autres groupes de 
travail ont ete mis sur pied pour aborder dans le meme contexte 
une vaste gamme de questions liees a la gestion. 
Un autre exemple, qui va au-dela du role des groupes de 
travail, lequel consiste essentiellement a donner des conseils et 
a recommander des politiques, et qui entraine 1'attribution de 
certaines responsabilites administratives, sont les pretendues 
sections qu'on trouve a la grandeur du Centre comme les Femmes et 
le developpement de meme que 11expdrience de la BAIF sur le 
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soutien integre accorde aux institutions de recherche. On 
pourrait etablir des activites ou des sections du meme genre dans 
tout le Centre dans des domaines comme la politique scientifique 
et technologique et 1'administration (participation et politique 
publiques). Je proposerais egalement de le faire dans le cas des 
resultats de la recherche puisqu'on a besoin d'un mecanisme plus 
fort pour orienter les experiences et le processus de croissance 
qui se deroulent actuellement. (On pourrait confier a une 
section du Centre sur la politique scientifique et technologique 
le mandat particulier de jouer egalement ce r6le.) Parmi les 
autres exemples de moyens par lesquels nous essayons d'orienter 
les activites entre les divisions ou les disciplines sur des 
questions particulieres, notons les efforts entrepris pour mettre 
en place des objectifs de d6veloppement r6gional ainsi que les 
initiatives paralleles de la SAAN visant a promouvoir des 
activites interdivisionnaires coordonnees dans les regions. 
Dans toutes ces initiatives, it semble que nous soyons 
sur le point d'elaborer une structure a court terme axee sur les 
problemes ou les questions, qui se superpose a 11organisation 
disciplinaire ou divisionnaire a long terme du Centre. Cette 
structure disciplinaire constitue 11avantage et la force a long 
terme du Centre et it est probable qu'elle demeure ainsi et 
qu'elle evolue assez lentement. Dans le milieu turbulent et 
tres changeant auquel nous faisons face, it est toutefois de plus 
en plus important de concevoir des moyens pour titre en mesure de 
se restructurer plus rapidement afin d'orienter les ressources 
entre les divisions sur des questions ou des problemes particu- 
liers pendant une periode donnee, ainsi que pour integrer plus 
efficacement a 11organisation divisionnaire a long terme du 
Centre cette nouvelle capacite de restructuration temporaire axee 
sur les problemes. 
A cette fin, la direction pourrait examiner les 
diverses approches axees sur les problemes ou les questions qui 
ont deja ete mises a 1'essai ou analysees. Cet examen 
garantirait systdmatiquement que chaque activite de ce genre 
actuellement en cours ou sur le point d'etre effectuee recevrait 
un mandat particulier dans lequel les elements suivants seraient 
precises : 
- son orientation et ses objectifs; 
- le budget qui lui est affecte; 
- les gens qui doivent 11entreprendre et 11ampleur de 
leur participation par rapport a leurs autres taches 
(dans certains cas, it y aurait peut-titre lieu 
d'ajouter a ces gens des contractuels ou des 
employes temporaires); 
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un cadre temporel clair de 11entreprise (acceptant 
par la que la structure axee sur le probleme doit 
titre congue essentiellement comme une organisation 
temporaire ayant pour but de traiter de questions 
particulieres); 
des mecanismes permettant la consultation inter- 
divisionnaire; 
- un processus d'analyse des resultats et devaluation 
de 1'etat d'avancement a mesure que 11initiative se 
deroule; et 
les liens de responsabilite (a un administrateur du 
Centre ou a un comite d'administrateurs du Centre) 
etablis pour la personne nommee comme chef de 
1'activite. 
De telles activites ne devraient pas titre nombreuses et seuls 
seraient pris en compte a cette fin les domaines que 1'on 
considere comme une priorite du Centre, qui necessitent une 
enorme collaboration interdivisionnaire et qui ne peuvent titre 
abordes a 11aide des simples mecanismes de consultation inter- 
divisionnaires. Les experiences actuelles et futures devront 
nous renseigner sur les approches qui sembleraient les plus 
fructueuses dans les circonstances donnees pour orienter les 
ressources et 1'interet sur les questions traitees; it nous 
faudrait aussi utiliser 11experience acquise pour mieux preciser 
le mandat de ces activites (groupes de travail, sections a la 
grandeur du Centre, objectify regionaux et ainsi de suite) a 
11avenir. A la fin de la periode enoncee dans le mandat, 
11activite en question pourrait titre terminee, renouvelee ou 
peut-titre reorientee ou alors integree a la structure 
divisionnaire permanente du Centre. 
On pourrait confier a un employe de n'importe quel 
niveau la tache speciale de coordonner une telle activite, mais 
it faudrait alors clairement preciser le cadre temporel de cette 
nouvelle fonction et reduire les possibilites de conflit avec 
d'autres exigences. I1 faudrait egalement songer a verser une 
remuneration speciale a ces coordonnateurs pour toute la duree de 
la tache. 
Il est possible d'utiliser de plus en plus la reserve 
du Centre pour financer de telles initiatives, du moins en 
partie, et on pourrait songer a creer en parallele un bassin 
central d'A-P qu'on pourrait repartir de la meme fagon entre les 
divisions ou en fonction des activites axees sur une question, 
donnant ainsi au Centre une grande souplesse supplementaire qui 
lui permettrait de fixer son attention sur les exigences 
imprevues et hautement prioritaires. 
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D. Renforcer 11 infrastructure et le soutien du personnel aux 
fins du processus de croissance 
Pour que le processus de croissance decentralise se 
deroule de maniere fructueuse, it est necessaire de se doter au 
moins des elements suivants : 
- un systeme tres efficace de communication interne 
pour que les gens d'un secteur de 1'organisation 
puissent titre informes dans un delai raisonnable des 
initiatives pertinentes qui sont entreprises 
ailleurs; 
- une forte memoire institutionnelle qui nous 
permettrait effectivement de croitre a partir de 
11experience accumulee; et 
- un soutien a la prise de decision qui assure que 
les questions sont abordees au niveau approprie 
(c.-&-d. le plus bas possible) dans 11organisation, 
que les interesses disposent des ressources, du 
pouvoir et de 11information necessaires pour prendre 
des decisions, que la decision a prendre est claire 
et que les discussions peuvent titre axees vers ce 
but et enfin que la decision, une fois prise, est 
diffusee efficacement et qu'elle fait 11objet d'un 
suivi. 
La creation recente d'un secretariat central (et la 
distinction plus claire entre la fonction de secretariat et celle 
du conseiller juridique) a ete une etape importante destinee a 
fournir 11infrastructure et les fonctions necessaires de 
soutien. Le Secretariat agit deja comme un point de contact que 
les employes a tous les niveaux dans 11organisation peuvent 
consulter pour obtenir des explications sur les decisions qui ont 
ete prises, pour savoir ce qui constitue ou non une politique du 
Centre, pour connaitre les questions qui sont abordees et par 
quelles personnes au sein de 11organisme ou encore pour proposer 
de nouvelles questions qu'il y aurait lieu de regler. Le 
Secretariat continuera de renforcer sa competence pour effectuer 
toutes ces taches, pour attenuer les attitudes secretes (souvent 
par inadvertance!) et les rumeurs qui leur sont associees au 
Centre et pour assurer une diffusion encore plus efficace des 
resultats des reunions du Conseil et de 1'administration. Le 
Secretariat a egalement accepte d'aider a diffuser les resultats 
de la serie des colloques du CRDI, ce qui semble titre un 
prolongement naturel de son role qui consiste a fournir un appui 
de base au processus de croissance a travers le Centre. Le 
Secretariat a comme nouvelle ideologie de fournir un service a la 
fois aux employes du Centre et aux divers comites du Conseil et 
de 11administration qu'il appuie, et cette orientation de service 
est fondamentale a sa credibilite et a son efficacite. 
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L'un des domaines qui necessitera une attention plus 
soutenue dans les mois a venir est 1'amelioration du soutien a la 
prise de decision au Centre. On reconnaft largement au Centre un 
besoin chez les decideurs de tenir des reunions plus orientees et 
plus efficaces. A cette fin, on peut inciter le Secretariat a 
jouer un role plus ferme en assurant que la documentation 
presentee a de tels organes decisionnaires est aussi breve et 
aussi precise que possible, qu'elle degage clairement les 
decisions a prendre et qu'elle contient toute 11information et 
les considerations necessaires a la prise de ces decisions. Les 
documents qui ne repondraient pas a ces exigences seraient 
renvoyes a leurs auteurs pour titre remanies. Le Secretariat 
peut egalement aider le president du Conseil a s'assurer 
qu'aucune question a 11ordre du jour ne peut pas titre abordee de 
fagon plus informelle ou a un niveau inferieur dans 11organisa- 
tion, que toutes les personnel interessees a la decision sont 
presentes a la reunion et que les echanges sont structures et 
orientes en fonction des decisions a prendre. En outre, le 
Secretariat est charge de fournir la <<memoire» institutionnelle 
de ce qui a ete discute et decide, de sorte que les deliberations 
puissent titre entreprises en pleine connaissance des antecedents 
et du milieu. De plus, le Secretariat s'assure que les decisions 
sont communiquees efficacement et que le president du Conseil est 
tenu informe des mesures qui en decoulent. Le Secretariat peut 
renforcer davantage sa fonction de soutien aux presidents en 
reduisant le nombre de reunions des comites et en coordonnant le 
travail des divers comites. Par-dessus tout, it importe de 
conserver a un minimum absolu le nombre de comites et de 
sous-comites et d'inciter le Secretariat a fournir des conseils a 
cette fin aux presidents et, plus part iculierement, au president 
du CRDI. Dans une large mesure, le succes de ces mesures a des 
programmes dependra de la relation de travail qui existe entre le 
president et le secretaire du Comite -- le president doit avoir 
confiance dans le secretaire et pouvoir se fier a ses conseils, 
et le secretaire a besoin de comprendre les objectify et les 
desirs du president et it doit les communiquer et les mettre en 
oeuvre fidelement. 
Le processus ddcisionnel du Centre requiert non 
seulement 11aide fournie par le Secretariat mais aussi un soutien 
enorme. Le president devrait connaitre la teneur des proposi- 
tions avant les membres du Comite, leur lien avec les autres 
propositions ou questions en attente ainsi qu'avec les priorites 
globales du Comite, 1'attitude probable des divers membres du 
Comite, les solutions de rechange aux litiges non reglds, et 
ainsi de suite. Le president exige egalement un soutien dnorme 
pour definir le programme de travail du Comitd et le cadre 
strategique en fonction duquel on choisira les questions 
particulieres pour fins d'examen et on fera les choix et les 
compromis sur des cas particuliers. Enfin, le president aura 
besoin d'aide pour regrouper les ressources pertinentes dans tout 
le Centre afin d'entreprendre une analyse et une collecte des 
renseignements necessaires a la prise de decision relative a 
certaines questions. 
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Le Bureau de la planification et de 11evaluation est la 
section du Centre qui a le mandat et la competence de fournir ce 
genre d'aide et cela devrait constituer sa premiere responsabi- 
lite. Dans ce role, le BPE devra travailler tres etroitement 
avec le Secretariat et, avec le temps, les deux devraient en 
venir a fonctionner, de fait sinon de droit, comme une seule 
section. Dans la pratique, it est difficile de faire la 
distinction entre le fond et la forme et on doit tenir compte de 
cette realite dans les dispositions qui seront prises pour 
fournir une aide et 11infrastructure necessaires au processus de 
decision et de croissance du Centre. Si le BPE n'en arrive pas 
de plus en plus a jouer ce genre de role, d'autres dispositions 
speciales seront vraisemblablement prises pour combler cette 
lacune. 
En jouant un tel role, le BPE devra notamment adopter 
davantage 11orientation de service du Secretariat et s'attacher 
a fournir un vaste soutien aux divers organes decisionnels du 
Centre. Son ordre du jour en viendra de plus en plus a corres- 
pondre a celui de la prise de decision dans tout le Centre et, 
dans 11exercice de ses fonctions, it devra connaitre, et leur 
titre sensibilise, les opinions et les preoccupations de 
1'administration et des employes du Centre a Ottawa et dans les 
bureaux regionaux, ainsi que les progres realises dans 11environ- 
nement principal du Centre. Pour mieux appuyer le processus de 
decision et de planification, it devra solliciter 11experience et 
les connaissances specialisees qui existent dans tout le Centre 
(et entre les organismes subventionnes) dune fagon plus 
systematique. 
Le BPE peut egalement travailler avec le Secretariat 
pour developper encore plus le vaste processus de croissance du 
Centre. Cela pourrait notamment comprendre une aide a 1'etablis- 
sement et au fonctionnement fructueux des diverses activites 
temporaires axees sur les questions (y compris celles des groupes 
de travail et des sections du Centre) qu'on a mentionnees 
precedemment, la recherche de moyens visant a ameliorer 11envi- 
ronnement et la culture de croissance au Centre et egalement une 
quote de moyens ayant pour but d'augmenter la participation des 
organismes subventionnes, des autres donateurs et des chercheurs 
ainsi que des auditoires canadiens pertinents au processus de 
croissance du Centre. 
Un dernier point a examiner serait la methode de 
dotation du Secretariat et du BPE. Compte tenu du role de 
service qui doit titre joue partout dans le CRDI et du besoin de 
solliciter les opinions et les connaissances specialisees, on 
pourrait accroitre la credibilite et 1'efficacite du Secretariat 
et du BPE en recrutant leurs employes d'autres secteurs du 
Centre. Ainsi, les administrateurs pourraient titre affectes au 
Secretariat ou au BPE pour une periode de trois a cinq ans apres 
quoi ils retourneraient a leurs activites de programme ou autres 
taches. On s'attendra qu'a leur retour ils occupent un poste 
superieur a celui qu'ils avaient laisse et leur periode de 
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service au BPE ou au Secretariat serait consideree comme un signe 
de rendement exceptionnel et une acceptation du potentiel de 
11 administrateur a entreprendre des torches de plus haut niveau 
dans 11avenir. 
Pendant leur sejour au Secretariat ou au BPE, ces 
administrateurs devraient entretenir d'excellentes relations dans 
tout le Centre et assurer un soutien et une relance efficaces 
d'un vaste eventail de questions dans le processus decisionnel du 
Centre. A leur retour, ils pourraient faire beneficier leur 
programme ou leur division dune meilleure comprehension des 
activites qui ont lieu dans les autres secteurs du Centre et dans 
le Centre en general et ils comprendraient mieux la contribution 
que leur division ou leur programme pourrait apporter a cet 
egard. De plus, outre le benefice qu'en retirerait le Centre, 
une telle methode de dotation devrait egalement fournir des 
occasions d'accroitre 11experience des employes et de les faire 
progresser sur le plan personnel et donner une plus grande 
satisfaction a ceux qui se voient attribuer de telles torches. 
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IV. Gestion des ressources humaines : Considdrer les employes 
comme notre ressource la plus importante 
Le processus de croissance decentralise que nous avons 
decrit et que nous defendons clairement est un processus axe sur 
les employes. I1 vise a developper les competences des gens, a 
leur donner de meilleures occasions de contribuer et de relier 
leur contribution a 11interieur d'un processus de croissance 
cumulatif dont les resultats sont superieurs a la somme de ses 
parties. 
Il est maintenant admis au Centre qu'un processus de 
croissance fructueux, axe sur les gens, necessite un systeme de 
gestion des ressources humaines plus fort et plus professionnel 
comme Tune de ses composantes essentielles. La Division des 
ressources humaines vient d'entreprendre de vastes activites 
pour ameliorer cette situation et elle perfectionne a 11heure 
actuelle les competences dont it faudra se doter pour mieux 
aborder les activites en cause. L'accent que 1'on met sur les 
questions de gestion des ressources humaines dans 11eventail des 
rapports des groupes de travail qui sont actuellement examines 
ou mis en oeuvre au Centre constitue une autre indication de 
cette preoccupation croissante. Beaucoup d'employes evalueront 
le serieux et le succes probable des efforts de renouveau du 
Centre d'apres les reactions aux travaux de ces groupes de 
travail. Plutot que d'examiner ici les nombreuses recommanda- 
tions valables qu'on trouve dans ces rapports, nous proposons 
dans les pages qui suivent un certain nombre de grandes questions 
et de grands objectifs qui seront importants pour mettre au 
point le systeme professionnel plus efficace de gestion des 
ressources humaines dont un organisme a besoin pour croitre. 
A. On pourrait peut-titre en premier lieu indiquer que 
le fonctionnement d'un organisme qui considere 
effectivement ses employes comme sa ressource la 
plus importante necessite un contrat social 
vigoureux - c'est-a-dire une comprehension claire 
de 11engagement manifesto par 11organisme envers 
ses employes et 11engagement que ceux-ci sont prdts 
a donner a 11organisme et qu'on s'attend d'ailleurs 
de leur part. Dans le cas du CRDI, ce contrat 
social doit titre clarifio. 
De fagon particuliere, it importe de prendre une 
decision fondamentale (ce que 1'administration a au 
moins deja examine de fagon preliminaire) afin 
d'otablir si les employes de programme doivent ou 
non s'attendre de consacrer une carriere entiere au 
CRDI ou s'il est preferable d'accueillir des 
employes au CRDI pour une periode donnee pour 
ensuite les laisser partir (ce qu'on pourrait 
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appeler un modele ode rotation»). Dans le plan 
original, le CRDI avait explicitement adopte cette 
derniere approche et s'attendait qu'apres quelques 
annees de travail au Centre, le personnel de 
programme retournerait a la recherche ou a d'autres 
activites. (Cela n'a pas ete un probleme a 1'egard 
du personnel d'administration ou de soutien bien que 
d'autres questions de carriere et de perfectionne- 
ment professionnel doivent titre abordees pour 
clarifier le contrat social du Centre a 11egard de 
ces employes.) Dans la pratique, toutefois, au 
cours des quinze dernieres annees, le personnel de 
programme est demeure plus longtemps que prevu, au 
point ou bon nombre V entre eux s'attendent 
maintenant de passer une bonne partie, voire la 
totalite, de leur vie professionnelle au CRDI. I1 
est imperieux que le Centre etablisse clairement 
dans son contrat social avec ses employes si les 
administrateurs de programme peuvent s'attendre de 
travailler toute leur vie au CRDI (et, dans ce cas, 
it restera a faire beaucoup de travail pour 
ameliorer la gestion d'un tel systeme de carriere) 
ou si le systeme de rotation doit continuer de 
s'appliquer (ce qui implique obligatoirement 
d'augmenter les competences de recherche, de 
selection et de placement ultdrieur des 
administrateurs de programme). 
La question, du moins en partie, est de trouver le 
juste equilibre entre, dune part, le besoin de 
continuite, d'experience, de facilite dans les 
relations et dune plus grande «memoire» institu- 
tionnelle que n'offre le modele de carriere et, 
d'autre part, 11injection de nouvelles idees et 
perspectives, le sentiment d'appartenance au milieu 
de la recherche et 11aptitude a aborder les 
problemes d'un oeil nouveau et a trouver des 
solutions novatrices, tous des elements qu'offre le 
modele de rotation. Bien qu'il n'y ait probablement 
aucune solution meilleure qu'une autre a cette 
question, mes echanges m'ont toutefois permis de 
trouver une reponse part iculierement attrayante qui 
est basde sur le principe qu'aucune personne ne 
devrait demeurer a un niveau et dans un poste 
particuliers pendant plus de quatre ou cinq ans. 
Si, a la fin de cette periode, it n'y a aucune 
probabilite de promotion (ou d'affectation a l'une 
des sections centrales de soutien comme on le 
mentionne ci-avant), 1'employe recevrait alors toute 
11aide possible pour retourner a la recherche ou a 
un autre domaine d'activite. 
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La Fondation Ford, qui administre un systeme de 
rotation a 11intention de ses employes de programme, 
a mis au point un eventail de mesures pour aider son 
personnel a trouver de nouveaux emplois; le Centre 
aurait besoin d'examiner la possibilite d'offrir un 
soutien semblable a son personnel dans la mesure of 
le modele de rotation serait adopte. Parallelement, 
it nous faudrait examiner des moyens raffermis 
d'aider les directeurs et d'autres cadres a 
effectuer des recherches pour identifier de nouveaux 
candidats qualifies pour le Centre. Les administra- 
teurs de programme qui retourneraient a la recherche 
pourraient de nouveau etre admissibles a un poste au 
Centre dans les deux ou trois ans qui suivent et 
recevraient peut-etre un traitement preferentiel 
dans le processus de dotation a ce moment-la. 
Dans le cas des individus qui sont promus ou 
choisis pour travailler dans les sections centrales 
de soutien ou a d'autres reaffectations au Centre 
ou pour lesquels 11administration fait une exception 
a cause de leur contribution particuliere au Centre, 
le cycle de quatre ou cinq ans recommencerait. 
Cependant, avant d'assumer de nouvelles responsa- 
bilites, ces individus devraient beneficier dune 
periode de perfectionnement et de recyclage 
professionnels. Le Groupe de travail sur la 
formation et le perfectionnement a fait 
d'excellentes recommandations a cet egard. 
B. Le second point auquel je desire toucher, et qui est 
egalement lie a la question du contrat social, est 
la necessite d'accorder plus d'attention a une 
meilleure definition du genre de cheminement de 
carriere auquel peuvent s'attendre les employes qui 
demeurent au Centre. Pour ce qui concerne les 
administrateurs de programme, on pourrait songer a 
creer un poste de scientifique principal au meme 
niveau que celui du directeur associe, afin d'offrir 
des possibilites d'avancement aux employes qui ont 
fait une contribution importante au Centre et a 
11avancement de leur domaine de specialite mais qui 
ne desirent pas s'acheminer dans une carriere de 
gestion ou pour laquelle ils ne seraient pas 
prepares. En ce qui touche le personnel d'adminis- 
tration et de soutien, it faudrait poursuivre les 
travaux afin de clarifier les chemins de carriere 
possibles, par exemple trouver des moyens permettant 
aux secretaires d'acceder a des postes d'administra- 
tion plus eleves ou de devenir des adjoints de 
programme, et offrir des echanges de personnel a 
11interieur et a 11exterieur du Centre. 
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C. En troisieme lieu, a cause de sa nature comme 
societe de la Couronne et de sa dependance aux 
credits du Parlement, le Centre a suivi dune 
maniere generale la tendance dans la Fonction 
publique en matiere de remuneration. Toutefois, 
dans la mesure oil le Centre s'ecarte du modele 
d'emploi de la Fonction publique (ce qui serait 
certainement le cas si 1'on adoptait pour les 
administrateurs de programme le modele de rotation 
des emplois mentionne ci-dessus), on serait alors 
justifie dans cette mesure de s'ecarter du regime 
de remuneration de la Fonction publique. I1 y a 
deja un precedent a cela, par exemple la fagon dont 
le Centre accorde des conges aux employes pour 
compenser le temps qu'ils ont consacre a des 
deplacements. Ici encore, toute deviation par 
rapport au modele de la Fonction publique devra 
etre soigneusement examinee et justifide. De plus, 
la politique globale de remuneration du Centre est 
une partie importante de son contrat social avec 
les employes. 
D. Le quatrieme point a trait a 11importance du choix 
et de la formation de gestionnaires competents. En 
regle generale, les candidate qui sont amends de 
11exterieur pour occuper un poste de gestion au 
Centre devraient deja temoigner d'un succes dans un 
role de gestion; it conviendrait d'offrir de 
meilleures occasions aux employes du Centre de 
perfectionner leur competence de gestion afin de 
pouvoir devenir des candidate aux postes de 
direction du Centre. En outre, it faudrait offrir 
aux administrateurs du Centre des occasions de se 
recycler et de partager leurs experiences. La 
Division des ressources humaines met actuellement 
au point un programme a cette fin et it conviendrait 
d'encourager fortement les efforts qu'elle deploie. 
I1 serait difficile, voire impossible, de se doter 
d'un processus de croissance decentralise efficace 
si nos administrateurs ne sont pas sensibilises aux 
exigences d'un tel processus, s'ils n'en font pas 
la promotion active et s'ils ne sont pas choisis et 
evaluds en partie sur cette base. La Division des 
ressources humaines a la responsabilite d'appuyer 
les administrateurs a renforcer de telles 
competences. 
E. En cinquieme lieu, 11examen courant du systeme 
d'appreciation du rendement des employes peut 
largement contribuer a favoriser le developpement 
d'un processus de croissance decentralise. Quelle 
que soit la variante des divers systemes d'apprecia- 
tion examines actuellement qu'on adoptera, on peut y 
parvenir en s'assurant que le systeme raffermira le 
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principe selon lequel it importe de fixer des 
objectifs clairs, de deleguer le plus possible les 
ressources et les pouvoirs necessaires et de tenir 
les employes responsables apres coup des resultats 
obtenus. Toujours dans ce but, it serait utile 
d'inclure explicitement dans 11appr6ciation une 
evaluation de la contribution de 1'employe au 
processus de croissance du Centre -- notamment sa 
participation a des examens et A des evaluations, le 
succes obtenu a reorienter des activites a la 
lumiere de 11experience acquise, une aptitude a 
prendre des risques bien calcules et a innover pour 
faire progresser les frontieres des activites du 
Centre, une contribution a des groupes de travail et 
a des activites connexes axees sur des questions, 
une participation a des colloques et a la r6daction 
de documents (pour les administrateurs de 
programme), et ainsi de suite. 
F. En sixieme lieu, it importe de faciliter aux 
employes 11acces au systeme de gestion des ressour- 
ces humaines du Centre. Ainsi, on pourrait songer a 
nommer au sein de la Division des ressources 
humaines des employes comme points de contact de 
groupes particuliers ou de categories d'employes. 
Ces agents des ressources humaines seraient charges 
de traiter, au premier palier, toute demande de 
renseignements ou toute plainte interjetee par un 
membre de leur catdgorie ou de leur groupe. Ces 
agents aideraient a assurer que la Division des 
ressources humaines continue d'offrir une orienta- 
tion de service davantage sensibilisee aux besoins 
et qu'elle repond rapidement aux demandes des 
employes et de 11administration. I1 faudra songer a 
prendre d'autres mesures ainsi qu'a renforcer les 
liens entre les bureaux r6gionaux et le systeme de 
gestion des ressources humaines. 
G. En dernier lieu, 1'ideologie qui doit sous-tendre 
tous ces efforts visant a raffermir le systeme de 
gestion des ressources humaines veut que les 
depenses consacrees au personnel representent un 
investissement dans notre ressource la plus 
importante. Pour souligner 11importance accordee a 
de tels efforts, le Comite du president pourrait 
tenir une reunion reguliere, peut-etre deux fois 
11an, pour aborder les questions de gestion des 
ressources humaines. Ces reunions toucheraient a 
la fois des questions de la politique du personnel 
et de la dotation (notamment le remplacement et la 
planification de carriere, 1'identification des 
employes qui semblent etre des candidats prometteurs 
a des postes de niveau superieur, les dchanges de 
personnel a 11interieur du Centre, notamment par des 
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affectations aux sections centrales de soutien, et 
ainsi de suite). De tels echanges viseraient a 
assurer, dune maniere globale, que le Centre 
possede et exploite efficacement le type de systeme 
professionnel de gestion des ressources humaines 
dont un organisme decentralise de croissance a 
besoin. 
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V. Conclusions 
Nous avons tente dans les pages precedentes de 
presenter une perspective globale du processus de renouveau qui 
est en cours au CRDI et de proposer quelques initiatives qui 
pourraient etre prises pour favoriser ce processus. Le Centre a 
deja fait un bon bout de chemin vers ce renouveau en preservant 
et en renforgant ses points forts fondamentaux - notamment ses 
employes multinationaux hautement qualifies et motives, ses 
priorites a repondre aux exigences des pays en developpement et 
son ideologie generale visant a deleguer aux gens les pouvoirs 
necessaires pour qu'ils utilisent la recherche afin de trouver de 
meilleures solutions aux problemes auxquels ils font face. Dans 
les pages precedentes, nous avons essaye de proposer des moyens 
qui feraient progresser ce processus en raffermissant le CRDI 
comme organisme de croissance, c'est-a-dire un organisme qui peut 
mieux prevoir, experimenter et deplacer ses orientations a mesure 
qu'il tire parti de ses activites, et aussi un organisme qui est 
par consequent en mesure d'affronter un milieu de plus en plus 
turbulent. Nous avons indique que cela pouvait se faire, en 
partie, de la fagon suivante : 
favoriser une plus grande decentralisation au CRDI 
en adoptant le principe selon lequel it faut 
deleguer le plus grand pouvoir possible aux plus 
proches intervenants (y compris les organismes 
subventionnes) et preciser la contribution distincte 
ou la valeur ajoutee qu'on pourra s'attendre de 
chaque palier successif dans un organisme plus 
decentralise. Le but vise est de reduire ou 
d'eliminer les obstacles structurels - decrire le 
cadre organisationnel permettant aux organismes 
subventionnes et aux employes a tous les niveaux de 
prendre leurs responsabilites, d'innover, d'expdri- 
menter et de croitre et, par le fait meme, de puiser 
a un eventail beaucoup plus imposant de leurs 
competences et de les perfectionner ainsi que 
d'accroitre les moyens et la souplesse du CRDI de 
s'adapter a un milieu un evolution rapide; 
- creer un milieu et une infrastructure de croissance, 
plus particulierement : 
. en creant un milieu et un cadre communs de 
politiques et de priorites afin de fournir une 
orientation aux employes et aux organismes 
subventionnes qui auront alors des pouvoirs accrus 
pour prendre des initiatives, et de fournir des 
points de reference plus stables pour manoeuvrer 
en depit de 11evolution rapide des circonstances; 
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. en elaborant et favorisant un mode de fonctionne- 
ment axe sur la croissance-action qui incitera a 
effectuer plus d'experiences et assumer des 
risques accrus et qui permettra d'evaluer les 
resultats de ces initiatives et de les reacheminer 
efficacement dans le processus de planification 
afin de creer un mecanisme de croissance 
autocorrectif; 
. en elaborant de meilleurs mecanismes pour orienter 
le processus de croissance dans tout le Centre 
vers des problemes et des questions specifiques de 
maniere a rassembler les talents, les ressources 
et la creativitd; et 
. en mettant en place 11infrastructure de soutien 
necessaire - c'est-a-dire le soutien des employds, 
les liens de communication, la documentation et 
les autres mecanismes - les fondations minimales 
necessaires sur lesquelles doit reposer un 
processus efficace de croissance; 
en ameliorant notre gestion des ressources humaines, 
c'est-a-dire en considdrant les gens comme notre 
ressource la plus importante, en clarifiant le 
contrat social entre le Centre et ses employds, en 
mettant en place le systeme professionnel de 
gestion des ressources humaines dont un organisme 
decentralise de croissance a besoin. 
La valeur des recommandations particulieres enoncdes 
aux pages precddentes se situe dans la contribution rdellement 
utile qu'elles auront dans le processus de renouveau qui est deja 
en cours au Centre. J'espere que 11examen de ce document au 
Centre et toutes les mesures qui en decouleront feront progresser 
et peut-titre aideront a orienter ce processus. A tout le moins, 
j'espere qu'il suscitera une comprehension plus dtendue de ce qui 
est actuellement fait ou de ce qui pourrait titre entrepris. 
Pour reussir, le renforcement continu du Centre en tant 
qu'organisme de croissance doit se poursuivre de maniere a 
constituer un bon exemple d'un processus de croissance en 
action. I1 faudra experimenter les propositions mises de 11avant 
dans le present document, ou d'autres solutions meilleures 
suggerdes par 1'administration et les employds; it importera de 
faire un suivi et d'dvaluer les resultats de ces experiences et 
enfin d'utiliser 11analyse de 11expdrience acquise pour decider 
des prochaines etapes pertinentes. Le Secretariat (et le BPE) 
peut fournir un soutien constant a cet exercice, et les opinions 
et contributions des organismes subventionnes et des employds a 
tous les niveaux devraient jouer un role important dans la 
conception, la mise en oeuvre et 11evaluation de telles 
experiences. 
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Evidemment, c'est au Conseil des gouverneurs, a 
11administration et aux employes du CRDI qu'il reviendra de 
decider s'il faut ou non adopter ou experimenter l'une ou 11autre 
version des propositions du president document, et quelle sera la 
methode utilisee, 11insistance accordee et la date retenue pour 
11evaluation de ces mesures. Outre 11experimentation des 
propositions faites ici et 11e1aboration de meilleures solutions, 
it importera de mettre au point d'autres fagons pour que le 
processus de renouveau puisse amener une participation plus 
totale de la part du personnel de 11administration et de soutien; 
it conviendra egalement d'elaborer des moyens pour que le 
processus de croissance du CRDI englobe plus efficacement 
d'autres donateurs (comme 1'ACDI), les auditoires canadiens 
appropries et la grande collectivite des chercheurs. 
Par exemple, apres discussion avec le Groupe de gestion 
et sans doute d'autres personnes au Centre, le Comite du 
president pourrait decider laquelle des propositions enoncees 
dans le present document devrait titre retenue (mise en oeuvre ou 
recommandee au Conseil des gouverneurs), a tout le moins sur une 
base experimentale. Pour le reste, on pourrait creer un groupe 
de travail* qui, comme point de depart, examinerait les autres 
propositions, tiendrait une vaste consultation dans tout le 
Centre et, dans une certaine mesure, a 1'exterieur, et ferait 
ensuite des recommandations sur la version des propositions ou 
sur des mesures de rechange ou supplementaires qui favoriseraient 
le mieux 11evolution du CRDI comme organisme de croissance. Ce 
groupe de travail pourrait egalement avoir comme mandat 
d'examiner la mise au point de mesures supplementaires visant a 
faire progresser le processus de renouveau dans la mesure ou it 
touche le personnel de 11administration et de soutien, ainsi que 
des mesures ayant pour objet d'accroitre la participation des 
autres donateurs, des auditoires canadiens pertinents et de la 
grande collectivite des chercheurs au processus de croissance du 
CRDI. Sur ce dernier point tout part iculierement, le Groupe 
aurait besoin de travailler en etroite collaboration avec le 
mecanisme qui serait mis sur pied pour planifier les celebrations 
du 20e anniversaire du CRDI. 
Si le CRDI doit titre a la fine pointe de la recherche 
axee sur le developpement, it sera essentiel qu'il soit mieux en 
mesure de degager les nouvelles questions, qu'il prenne des 
risques et mette a 1'essai les reponses possibles et enfin qu'il 
tire parti des resultats des initiatives qu'il a entreprises ou 
financees. Le Parlement a cree le CRDI en lui accordant une tres 
grande autonomie afin qu'il soit plus capable que ne le serait 
*ou peut-titre trois groupes de travail - un sur la decentralisa- 
tion, un autre sur le milieu de croissance et un troisieme sur le 
systeme de gestion des ressources humaines. Dans un cas comme 
dans 11autre, it pourrait titre souhaitable que le ou les groupes 
de travail soient presides par le ou les administrateurs 
competents du Centre. 
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une bureaucratie de la fonction publique d'entreprendre ce 
processus d'exploration et d'innovation. Le processus de 
renouveau dans lequel nous sommes maintenant engages, 
c'est-a-dire le processus consistant a renouveler le CRDI comme 
organisme de croissance, permettra largement de determiner la 
capacite du Centre de continuer a accomplir sa mission dans un 
monde de plus en plus turbulent. 
